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EDITO : Rendez-vous d'automne 

A ccompagner et guider 
quotidiennement nos 
élèves sur le chemin de 

l'éducation et du savoir : Telle est 
notre mission exaltante, mais aus-
si complexe et exigeante. 

Pour qu'elle puisse être me-
née à bien, l'école a besoin d'être 
soutenue par un large consensus 
qui rassemble élèves, parents et 
enseignants autour d'un corpus de 
valeurs communes, d'un projet de 
société partagé. 

Ce contrat social indispensa-
ble est rendu chaque jour plus 
fragile par un gouvernement qui 
vise à le détruire. 

La multiplication de discours 
séducteurs et contradictoires 
(lettre aux éducateurs), d'annon-
ces démagogiques ("libération du 
samedi matin", 4ème heure de 
sport)  dissimule mal la mise à mal 
programmée de notre service pu-
blic d'éducation. 

Diminution du nombre d'ensei-
gnants, remise en cause de l'école 
maternelle, développement des 
heures supplémentaires et de 
carrières "au mérite" pour les en-
seignants, avènement d'un sys-
tème scolaire à plusieurs vitesses 
renforçant les inégalités sociales, 
mise en place des EPEP... le cata-
logue de toutes les mesures pré-

vues  est long et inquiétant.  
Face à ces menaces, les per-

sonnels du premier degré doivent 
faire entendre leur voix, valoir leur 
expérience professionnelle, défen-
dre et promouvoir l'ambition d'une 
école permettant la réussite de 
tous. C'est pourquoi le SNUipp 
vous donne de nombreux rendez-
vous pour réfléchir, débattre mais 
aussi agir. 

Université d'automne, commis-
sion maternelle, rencontre syndi-
cales de secteurs, groupe départe-
mental de réflexion pédagogique 
parce qu'il faut se retrouver et 
échanger pour à nouveau faire 
avancer nos idées. 

Rendez-vous d'action et de 
grève la plus massive et unitaire 
possible dès novembre pour peser 
sur les choix budgétaires et défen-
dre le service public. 

Alors à bientôt ... 
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REUNIONS DE SECTEURS. 

• non remplacement 
• direction d'école 
• bases-élèves 
• PPRE 
• action... 

Mardi 13 novembre 17h30 
LABOUHEYRE Ecole maternelle  
ST PIERRE DU MONT Biarnès élémen-
taire 

 
Mardi 20 novembre 17h30 

HORSARRIEU  Ecole élémentaire  
ST VINCENT DE TYROSSE  élémentaire 

Venez  débattre avec le SNUippVenez  débattre avec le SNUipp  
dans les réunions de secteurdans les réunions de secteur  
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Le calendrier des opérations 2008 

Les dates précises seront publiées dans la note de service dans un BO de début novembre 2007 
19 novembre 2007            ouverture du service internet 
10 décembre 2007            fermeture du service internet 
11 au 13 décembre 2007  envoi des confirmations des candidatures dans la boîte aux lettres I-Prof de 

l’enseignant 
21 décembre 2007            date limite du renvoi des confirmations 
22 février 2008                  date limite de réception des demandes d’annulation ou de modification excep-

tionnelle de candidature et des dernières demandes déposées au titre du rap-
prochement de conjoints (ceci concerne uniquement les couples dont le 
conjoint est muté postérieurement à la fermeture du serveur) 

METIER 
CARRIERE 
 

CHANGER DE 
DÉPARTEMENT 

D epuis sa victoire 
électorale, le nouveau 
prés ident  dép lo ie 

progressivement l'arsenal de 
mesures et de contre-réformes 
a n n o n c é e s  d a n s  s o n 
programme. 

La tonalité générale en est 
claire : Il s'agit de réduire encore 
les dépenses publiques pour 
permettre de multiplier les 
cadeaux fiscaux et les facilités 
accordées aux entreprises 
privées et aux plus fortunés, et 
de démanteler le droit du travail 
et les systèmes de solidarité 
pour rendre notre pays 
"compétitif" dans le cadre d'une 
concurrence "libre et non 
faussée". 

 L'ensemble des salariés 
constitue la première cible visée 
avec en première ligne ceux de 
la fonction publique, coupables 
de productivité médiocre et 
dotés de privilèges injustes. 
Sauf à considérer que l'exercice 
de la démocratie se limite aux 
seuls rendez-vous électoraux, 
se pose avec acuité la question 
de l'expression collective des 
personnels qui ne peuvent sans 
réagir voir encore se dégrader 
leur statuts, leur salaires, leur 
retraites et leurs conditions de 
travail et qui doivent mettre en 
place un rapport de forces 
conséquent pour les préserver. 

Cette analyse a amené la 
FSU à être partie prenante de 
toutes les concertations inter-

syndicales depuis la rentrée 
avec pour objectif de mettre sur 
pied une vaste mobilisation la 
plus unitaire possible pour 
contre-carrer le gouvernement 
dans ses projets et exiger 
d'autres choix. 

La remise en cause des 
régimes spéciaux de certains 
fonctionnaires venait en premier 
dans l'agenda du gouvernement. 

Les organisations syndicales 
concernées ont donc appelées à 
un premier rendez-vous d'action 
le 18 octobre. Saisissant cette 
première occasion, la FSU 
souhaitait élargir la plate-forme 
revendicat ive et  appeler 
l'ensemble de la fonction 
publique à une grève le 18. 
Cette option n'ayant pas été 
retenue par d'autres fédérations 
(CGT, CFDT,  FO, UNSA) et 
l'unité n'étant pas réalisée pour 
le 18, la FSU a mis en débat la 
question de la grève dans ses 
syndicats et ses sections 
départementales.  

Pour beaucoup de nos 
collègues, la question de l'unité 
syndicale est primordiale. Les 
conditions permettant une 
mobilisation massive des 
enseignants ne semblaient pas 
réunies dans de nombreux 
départements (c'était le cas 
dans les Landes). C'est 
pourquoi la FSU a appelé au 
soutien des actions du 18 en 
déposant un préavis qui 
p e r m e t t a i t  à  c e r t a i n s 

départements mobilisés d'entrer 
dans la grève. 

Devant l 'ampleur des 
attaques, la mobilisation est à 
construire dans l'unité et dans la 
durée, c'est pourquoi la FSU a 
considéré le 18 octobre comme 
une première étape avant 
d'autres actions collectives. 

La grève du 18 octobre a été 
particulièrement suivie dans les 
t ransports.  Le  combat 
symbolique sur les régimes 
spéciaux n'est qu'une partie du 
dossier plus large des retraites 
sur lequel le gouvernement 
Fillon après l'alignement à 40 
annuités souhaite porter la 
durée des cotisations à 41 puis 
42. La plupart des salariés ne 
pouvant y parvenir, c'est en fait 
une diminution considérable des 
pensions qui est visée. 

Pour le SNUipp et la FSU, la 
grève est un outil important et 
essentiel dans le rapport de 
forces. Il faut se donner les 
moyens de la préparer, de la 
réussir et d'y associer un 
maximum de collègues. 

C'est pourquoi nous 
défendrons le mandat d'un 
nouveau rendez-vous unitaire 
unitaire et massif en 
novembre, dans toute la 
fonction publique afin de 
remettre en cause les choix 
catastrophiques de ce 
gouvernement en matière de 
politique sociale et éducative. 

Nous défendrons le mandat d'un nouveau rendez-vous unitaire unitaire et massif en novembre, 
dans toute la fonction publique afin de remettre en cause les choix catastrophiques de ce gouver-
nement en matière de politique sociale et éducative. 

Action ...et réactions : le 18 et la suite ACTIONS 
SYNDICALES 
 

 



Supplément au N° 89 - Page 3    

E n effet, le manque 
récurrent de postes 
d'enseignants, et par là 

même de TR, a rendu caducs, 
depuis des années, les départs en 
stage de collègues remplacés par 
des TR. 

De fait, seules subsistent, de 
façon régulière, les possibilités 
offertes pour les stages en 
responsabilité des PE2. Or, depuis 
3/4 ans, deux phénomènes ont 
aggravé la situation : 

- la mise en place des stages 
filés qui a réduit d'un tiers l'offre de 
stage (deux fois trois semaines au 
lieu de trois fois trois semaines) ; 
- la baisse constante du nombre de 
PE2 sur l'antenne de Mont de 
Marsan : 52 en 2005/2006, 48 en 
2006/2007, 41 cette année. Soit 20 
% de baisse supplémentaire sur les 
trois dernières années. 

Pas besoin d'être un grand 
"matheux"  pour comprendre 
l'ampleur de la baisse depuis 3 ans : 

33 % par ci, 20 % par là, "quasi" 
disparition des stages remplacés 
par des TR. 
La situation était-elle si brillante 
dans les Landes par rapport aux 
autres départements français 
pour que nous soyons tombés 
aussi bas ? 

Une enquête ministérielle 
rendue publique ce mois-ci, et 
portant sur la formation continue 
des enseignants du 1er degré en 
2005-2006, apporte un éclairage 
édifiant sur la situation landaise : 
( E t u d e  p o r t a n t  s u r  9 9 
départements : 95 + Martinique, 
Guadeloupe, Guyane et Réunion) :
En terme d'offre de formation : 
Le nombre moyen de jours de 
formation par enseignant, si tous se 
formaient, c'est à dire, le nombre de 
jours de formation offert par rapport 
au personnel du département : les 
Landes arrivent en 98 ème position, 
soit avant-dernier !  

En terme de personnes 
formées :Pour le département :  

Personnes inscrites / public 
potentiel : 32 %, soit 92e sur 99e ; 
(moyenne nationale  44 %) 

Personnes retenues / public 
potentiel : 18 %, soit dernier ; 
(moyenne nationale 39 %) 

P e r s o n n e s  r e t e n u e s  / 
personnes inscrites : 56 %, soit 
avant-dernier ; la moyenne 
nationale étant là de 89 % ! 

Qu'en conclure ? 
Les Landes ont le triste privilège 
de cumuler tous les handicaps :
une offre famélique… seule la 
Savoie est plus mal lotie ; un 
pourcentage de personnes 
formées catastrophique puisque 
nous sommes, là encore, avant-
dernier (Pauvre Tarn !)  

On a, au travers de cette étude 
(ministérielle, rappelons-le), la 
démonstration, si besoin était, qu'un 
département sous-doté est non 
seulement un département en 
difficulté en terme de taux 
d'encadrement, en terme d'aide aux 
enfants en difficulté, en terme 
d'efficience dans le remplacement 
mais également en terme de 
formation, qu'elle soit continue ou 
initiale.   

La présence minimaliste de 
stages remplacés par des TR crée 
de vrais manques : 

-tous les collègues non terrain 
de stage PE2 (ASH, TR, collègues 
en poste sur plusieurs écoles,…) 
sont de fait écartés des stages de 3 
semaines. 

-les rares stages qui se tiennent 
sont à public désigné avec toutes 
les injustices que cela peut créer 
entre circonscriptions, entre écoles 
ou entre collègues. 

- les  formations  in i t ia les 
statutaires dues aux T1, T2 ou aux 
directeurs d'école nouvellement 
nommés ne sont pas réalisées. 

Quand on sait que cette année 
la formation initiale des PE2 va 
passer de 450 heures à l'IUFM à 
400h, les 50 heures en moins étant 
reportées en T1, on peut être 
inquiets des conséquences que cela 

peut générer dans les classes. Car, 
ne l'oublions pas, derrière la 
demande de chacun à se former, 
derrière la volonté d'améliorer ses 
compétences, ses connaissances, il 
y a toujours dans l'esprit des 
collègues l'idée que chaque élève 
puisse en bénéficier. 

 

C'est aussi pour toutes ces 
raisons que le SNUipp dénonce 
depuis des années les dégradations 
constantes des moyens mis pour 
l'école avec les conséquences (là 
pour la formation) que cela entraîne. 
Mais le SNUipp fait aussi des 
propositions : 

Pour ce qui est de la 
formation continue, la mise en 
place d'un plan de rattrapage en 
terme de postes est un préalable 
é v i d e n t  p o u r  p e r m e t t r e 
l'application effective du droit à 
chacun à 36 semaines de 
formation continue sur le temps 
de travail pour la durée de sa 
carrière. Pour le SNUipp, elle doit 
être à la fois professionnelle afin 
d ' a cqu ér i r  de  n o u v e l le s 
connaissances pour enrichir sa 
pratique de classe, également 
promotionnelle afin d'accéder à 
de nouvelles fonctions, mais 
aussi culturelle afin d'obtenir une 
qualification reconnue par 
l'Université. 

Du point de vue de la 
formation initiale, le SNUipp 
affirme la nécessité d'une 
format ion professionne l le 
rémunérée de deux ans avec une 
première année d'exercice en 
alternance.  

Depuis plusieurs années, le SNUipp dénonce avec force une réduction massive des possibilités de 
formation continue pour les collègues landais. 

Analyse de la situation de l'offre de la formation continue METIER 
CARRIERE 
 

FORMATION 
CONTINUE 

Les résultats  
de la CAPD  

seront publiés  
en ligne  

le 25 au soir  
http://40.snuipp.fr 
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L e Ministre de l'Education 
nationale argumente sur 
l'évolution de la société et 

affiche comme objectif de mieux 
prendre en charge les élèves en 
difficulté : donner plus à ceux qui en 
ont le plus besoin, sans moyen 
supplémentaire, en considérant que 
tous n'ont pas besoin d'autant... 

L'efficacité de cette mesure 
pour lutter contre les inégalités 
sociales et scolaires est peu 
crédible. Le SNUipp a d'autres 
propositions, élaborées avec la 
profession, sur la base de « plus de 
maîtres que de classes » pour 
assurer la réussite de tous les 
élèves. Il continue de les porter et 
met tout en oeuvre pour les faire 
prendre en compte. 

Le SNUipp dénonce l’absence 
d e  con ce r t a t i on  ave c  l es 
représentants des enseignants, des 
parents, des municipalités et des 
partenaires de l’école avant la prise 
d ’une décis ion d’une te l le 
importance pour l’école et les 
élèves.  
Pour tous les partenaires du 
système éducatif, cette mesure 
s o u l è v e  d e  m u l t i p l e s 
interrogations. 

Sur le plan pédagogique tout 
d'abord : 

Quelles conséquences sur 
l'ensemble des rythmes scolaires ? 
(journée, semaine, alternance 
périodes congés-classe), continuité 
des apprentissages. 

Quelle conséquences sur les 
programmes ? (y aura-t-il un 
allègement ? un simple ré-
aménagement ?). 

Quelle conséquence aura la 
diminution de l'horaire pour la 
majorité des élèves ? L'allongement 

de la journée pour certains élèves 
en difficulté est-il la réponse 
appropriée? 

N'y a-t-il pas un risque de 
stigmatisation des élèves en 
difficulté ? 

Le projet ne prévoit pas 
d'amélioration de l'organisation du 
temps de travail en classe entière 
pour améliorer la réussite de tous. Il 
ne dit rien sur quel type de travail 
mener avec les élèves concernés : 
en très petit groupe, voire 
individuellement ? Enfin, la place 
des réseaux est à vérifier dans un 
tel dispositif : quelle articulation du 
travail mené sur ce temps « en 
plus » avec celui mené par les 
personnels des réseaux ? 

L'organisation de l’école est 
également mise à mal dans un telle 
mesure : 

Les inégalités territoriales sont 
évidentes : les « enfants qui en ont 
le plus besoin » sont plus nombreux 
dans certaines écoles que dans 
d ' au t re s  :  q u e l l e s  se r o n t 
conséquences pour les élèves et les 
personnels des ces écoles ? Les 
élèves en difficulté auront-ils 
obligation de présence sur les 
heures « supplémentaires » ? 

Quelle sera la place des 
enseignants de maternelle dans le 
dispositif : l'allongement de la 
journée scola i re  (ou autre 
organisation) est-il envisageable 
avec les plus petits ? Que font les 
enseignants de ces classes-là ? Le 
Ministre envisage qu'ils effectuent 
les 2 heures au cycle 2 de l'école 
élémentaire.  

Le projet n'apporte aucune 
réponse sur le lien entre travail 
scolaire, aide aux devoirs et 
accompagnement éducatif ? 

Enfin, dans un département 
comme les Landes, la question du 
ramassage scolaire en zone rurale 
est une question cruciale. Elle 
c o n d i t i o n n e  é g a l e m e n t  l a 
participation des enfants et des 
e n s e ig n a n ts  a u x  a c t i v i t é s 
périscolaires (soir, mercredi), 
organisation des études.  
On ne peut non plus traiter de 
cette question sans s'interroger 
sur les conséquences pour les 
enseignants : 

S'il ne s'agit pas d'une réduction 
du temps de travail, la prise en 
charge des élèves en difficulté 
demande réflexion et structuration. 
Cette réorganisation des heures de 

travail diminue-t-elle leur charge de 
travail ? (Pour rappel, dernière 
mesure, la 27ème heure a été 
instaurée en 1989, et suppression 
samedi  après-midi date de 1969).  

Ce projet permettra-il d'avoir du 
temps pour s'occuper des élèves en 
difficulté de façon très individualisée 
ou bien sera-t-il un samedi libéré ? 

Enfin, les modes de décisions 
concernant l'organisation de la 
sem a i ne  s co l a i r e  e t  p l us 
généralement l'organisation des 
rythmes scolaires ne sont pas 
définies : Qui décidera au final ? La 
déclinaison sera-t-elle nationale ? A 
que l  éche lon  de te r r i to i re 
(Acadé mi e ,  c i r consc r i p t i on , 
commune, école) la souplesse, si 
elle existe, sera-t-elle possible ? 

Quel rôle pour le conseil des 
maîtres, le conseil d'école ? 
L'observatoire du temps de vie de 
l'enfant mis en place dans les 
Landes aura-t-il encore raison 
d'exister si le Ministère met en place 
des modes de décision unilatérale ? 

On le voit, l'annonce faite par le 
Ministre ne peut se résumer à une 
simple opération de communication 
destiné à cacher les vrais 
problèmes de l'école. 

Le SNUipp qui a demandé en 
urgence une audience au Ministre a 
été reçu, des rencontres se sont en 
cours ou prévues. Le ministre lui-
même annonce des déclarations 
imminentes sur l'ensemble de ces 
p r o b l è m e s  :  h o r a i r e s 
hebdomadaires, contenus des 
programmes. 

Mieux prendre en charge les 
élèves en grande difficulté 
scolaire, ne peut se limiter à la 
mise en place d’heures de 
soutien. 

Pour le Snuipp , il est urgent 
de mettre en mettre en place une 
véritable transformation de 
l’école qui permette que les 
inégalités sociales ne se 
transforment pas en inégalités 
scolaires. Cela nécessite 
d’abaisser les effectifs, de mettre 
en place « plus de maîtres que de 
classe » en priorité dans les 
secteurs les plus difficiles, de 
développer le travail en équipe et 
la formation des enseignants.  

Le Ministre de l'Education 
N a t i o n a l e  d o i t  e n g a g e r 
rapidement une vér itab le 
concertation avec l'ensemble des 
partenaires de l'école. 

Le ministère de l’Education nationale a annoncé la suppression des cours du samedi matin à l’école primaire. 
Toutes les écoles devraient donc dès l’année scolaire 2007/08 fonctionner suivant le même calendrier sans 
classe le samedi et le mercredi et sans empiéter sur les vacances d’été. 

Semaine de 4 jours : Le SNUipp dénonce l'absence de concertation. FONCTIONNEMENT 
DE L'ECOLE 
 

CALENDRIER 
SCOLAIRE 
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La maternelle en questions. 

Parfois encensée, souvent dénigrée et régulièrement attaquée, l'école maternelle est l'objet de tou-
tes les "attentions". 

P our l'ensemble des 
partenaires, les ques-
tions suivantes se po-

sent : 
- Quelles doivent être les finali-
tés et les missions de l’école 
maternelle ? 
- Quel espace le langage doit-il 
occuper ? 
- Quelle est la place de l’enfant 
dans sa dimension d’élève ? 
Celle de ses parents à l’école ? 
- Faut-il réaffirmer la place de la 

Grande Section vis-à-vis du 
CP ? 
- Qu’en est-il de la formation des 
enseignant(e)s de maternelle et 
des outils existants ? 

Autant d’enjeux mis en dis-
cussions au ministère dans le 
cadre d’une « commission ma-
ternelle » réunissant depuis le 
28 septembre 2007 organisa-
tions syndicales, parents d’élè-
ves, praticiens de terrain, IEN, 
membres de la DGESCO ( mi-
nistère). Le travail de la commis-
sion devrait déboucher sur un 
texte de préconisations. 

Le SNUipp  prend naturelle-
ment toute sa part à ces grou-
pes de travail, notamment sur 
les points suivants : 
- scolarisation des deux ans, 
reconnaissance institutionnelle 
des dispositifs d’entrée « raison-
née », 
- formation (IUFM et formation 
continue), 
- rôle des IEN, évaluations, pré-
vention, liaison GS/CP, 
- place du langage avec la de-
mande de « plus de maîtres que 
de classes », 
- effectifs, prise en compte des 
inégalités. 

Le SNUipp lance actuelle-
ment une grande campagne sur 
la maternelle : 
- colloque " la maternelle a de 
l’avenir " à Paris le 27 novem-
bre, 
- fenêtres sur cours spécial 
 

Dans notre département, le 
SNUipp des Landes entend 
apporter sa contribution à 
cette réflexion. 

La commission maternelle 
prépare un programme d'ac-
tions à conduire localement 
avec les partenaires départe-
mentaux qu'elle proposera 
prochainement aux ensei-
gnants landais. 
 

Pour participer aux travaux de la 
commission maternelle,  
Pour s’inscrire au colloque "la 
maternelle a de l’avenir"  
contacter  la section départe-
mentale. 

Lors de son dernier congrès, le SNUipp des Landes a décidé de mettre en place un groupe 
d'échanges et de réflexion sur la pratique du métier. 

Et si on parlait métier ? 

C e pôle pédagogique a 
pour objectifs : 
- réflexion sur notre 

métier et sa place dans notre 
société 
- échanges et partage d'expé-
riences autour des pratiques 
pédagogiques et de la gestion 
quotidienne de la classe 
- faire vivre un rendez-vous ré-
gulier favorisant le contact direct 
et la convivialité entre collègues. 
Les réunions auront lieu une fois 

par période et dans un secteur 
différent afin d'être au plus près 
de chaque collègue. 

Lors de la prochaine ré-
union, notre réflexion partira de 
la question suivante :  

" D'une part, textes officiels, 
théorie de chercheurs, conféren-
ces intéressantes, articles pas-
sionnants,..., d'autre part cahier 
journal et quotidien à gérer.  

Et vous comment faites 
vous ? " 

Venez nous rejoindre pour 
échanger en toute convivialité 
(autour d'un café, thé ou jus 
de fruit accompagné de gâ-
teaux) sur notre métier. 

N'hésitez pas à poser vos 
questions ou nous faire part 
de vos remarques sur les thè-
mes futurs, sur la forme des 
réunions et sur les lieux de 
celles-ci. 

FONCTIONNEMENT 
DE L'ÉCOLE 
 

PEDAGOGIE 

FONCTIONNEMENT 
DE L'ÉCOLE 
 
 

MATERNELLE 

La prochaine réunion se tiendra dans les locaux du SNUipp à 
Saint-Paul les Dax, le mercredi 21 novembre 2007 à 9h30.  



Supplément au N° 89 - Page 6 

D ans  toute la France, de 
nombreux problèmes 
techniques se font jour; 

plus grave, dans le Haut-Rhin, 
une affaire récente a déjà mon-
tré comment une administration 
mal intentionnée pouvait utiliser 
le logiciel à des fins policières. 

Gràce à l'intervention du 
SNUipp et à la mobilisation de 
nombreux collègues, Xavier Dar-
cos a pris la décision de supprir 
le renseignement du champ na-
tionalité. 

 Dans une consigne natio-
nale, le SNUipp appelle les éco-
les à ne pas entrer dans le dis-
positif ou à neutraliser d'autres 
champs posant problème quant 
au suivi des élèves (nationalité, 
absentéisme, RASED...). Il sou-
tient les collègues contre toutes 
les pressions qui pourraient 
s'exercer. 

Par bien des côtés, ce sys-
tème de gestion s’avère inadap-
té à la gestion quotidienne des 
écoles. Un bilan précis des dys-

fonctionnements doit être établi 
avec les collègues entrés dans 
le dispositif et déboucher sur 
des propositions plus cohéren-
tes et respectant les droits et les 
libertés de chacun. 

 
Dans ce cadre, les élus du 

SNUipp ont rappelé lors de la 
dernière CAPD que la mise en 
place de Base élèves dans le 
département devait rester 
soumise au volontariat des 
collègues. 

L'application de Base élèves est en phase de généralisation malgré les demandes de moratoire et de bilan de 
l'expérimentation. 

Le SNUipp appelle les écoles à ne pas entrer dans le dispositif FONCTIONNEMENT 
DE L'ECOLE 
 

BASE ÉLÈVES 

Remboursement de frais de déplacement des personnels roulants. 

C ette situation a amené 
ces personnels à se 
regrouper et à organi-

ser plusieurs actions (grève des 
déplacements, manifestations, 
assemblées générales...) 

Ces actions collectives ont 
abouti à des résultats. 

Sur le plan de la régularisa-
tion des remboursements dus au 
titre de l'année 2006, on peut 
considérer comme satisfaisante 
la situation. 

Sur les revendications qui 
ont été élaborées au cours des 
différentes réunions et que le 
SNUipp a exprimées plusieurs 
fois auprès de l'IA, de nombreu-
ses interrogations demeurent : 

- l'enveloppe départemen-
tale n'est pas connue, 

- la méthode de travail qui 
consiste à "déconcentrer" dans 
les circonscriptions  la gestion 
conduit à des fonctionnements 
qui vont à l'encontre de la défini-
tion de priorités pédagogiques 

en faveur du seul aspect 
"gestionnaire" des choses. 

En ce début d'année sco-
laire, il nous a semblé important 
de faire ensemble l'analyse de la 
situation et si nécessaire, cons-
truire l'argumentaire qu'il serait 
nécessaire de soumettre à l'ad-
ministration. 

Les personnels "roulants" 
ont été conviés à une réunion 
le mercredi 24 octobre. Un 
compte rendu sera publié. 

FONCTIONNEMENT 
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REMBOURSEMENT 
DES 

DÉPLACEMENTS 

L'année scolaire précédente a été marquée par un dysfonctionnement important du rembousement 
des frais de déplacements aux personnels dot les missions comprennent des déplacements 
(conseillers pédagogiques, MAI, personnels des RASED…) 

Le SNUipp 40 en partenariat avec la FCPE et associé au SE-UNSA et à la CGT-éducaction, poursuit l’action 
départementale pour dénoncer le manque de postes d’enseignants dans les Landes. 

C omptabiliser avec pré-
cision le nombre de 
journées non rempla-

cées de façon à pouvoir aborder 
cette question à chaque réunion 
de conseil d’école et fournir des 
arguments précis aux représen-
tants du personnel afin de récla-
mer des postes supplémentaires 
pour le département sont les 
deux objectifs essentiels de 
cette campagne. 

L e  j o u r  d u  n o n -
remplacement, apposez l’affi-
che, complétez l’enquête en 
ligne (sur le site Internet du 
SNUipp), ouvrez le message 

(émail), complétez le texte 
(école, commune, classe, élèves 
etc.. et envoyez (les adresses 
sont prêtes), contactez les élus 
FCPE pour qu’ils diffusent au-
près des parents des classes 
concernées la carte-pétition (à 
retourner à l’Inspection académi-
que), complétez et faites parve-
nir la lettre au maire (en P.J.). 

Vous trouverez sur le site 
internet (http://40.snuipp.fr) les 
documents qui doivent être utili-
sés dès qu’un enseignant ab-
sent n’est pas remplacé dans 
votre établissement. 
 

Nous rappelons qu’en cas 
d’absence d’un enseignant, 
l e s  p e r s o n n e l s  n o n -
enseignants (ATSEM, AVS, 
EVS…) ne peuvent en  
aucun cas assumer la respon-
sabilité de la surveillance des 
élèves. D’autre part, l’accueil 
des élèves dans les autres 
classes de l’école ne peut être 
assuré que sur la base du vo-
lontariat des collègues 
concernés (cf question au 
ministère du 19/06/2000) 

Campagne commune d’action : ne pas baisser la pression. FONCTIONNEMENT 
DE L'ÉCOLE 
 

REMPLACEMENT 





C omment François Fillon 
peut-il annoncer qu'il est à 
la tête d'un état en faillite 

alors qu'il vient d'accorder 15 mil-
liards d'euros de cadeaux fiscaux 
aux plus riches ? 

Comment le Président de la 
République et le Premier ministre 
peuvent-ils clamer de concert que 
les comptes sociaux sont dans le 
rouge alors qu'ils se privent de 3 
milliards d'euros de recette en conti-
nuant d'exonérer de charges socia-
les les « stock options » au profit de 
quelques nantis richissimes (fait 
dénoncé dans le dernier rapport de 
la cour des comptes) ? 

Une fois encore, ce sont les 
salariés de ce Pays qui sont injuste-
ment culpabilisés et étranglés finan-
cièrement : à eux les franchises 
médicales ! 

Les comptes de la sécu sont 
déficitaires mais pourquoi s'étonner 
quand les tarifs des consultations 
chez le médecin ne cessent d'aug-
menter depuis 2003 sans aucune 
contre-partie. 

Le pouvoir d'achat, une priorité 
pour notre Président ? Quelle bla-

gue ! A quand la TVA sociale ? 
Lors de son entretien télévisé, il 

fait semblant de s'offusquer du com-
portement des patrons qui ne négo-
cient pas d' augmentations de salai-
res avec leurs employés. Mais lui 
même montre-t-il l'exemple ? 

Que font les différents gouver-
nements UMP depuis 2002 pour les 
fonctionnaires ? Rien ! Aucun ac-
cord salarial depuis 6 ans dans la 
fonction publique ! 

Nicolas Sarkozy dit qu'il ne faut 
pas montrer du doigt les agents de 
l'état mais quelle image donne-t-il 
d'eux en ne remplaçant pas un dé-
part sur deux à la retraite ? 

Les fonctionnaires seraient 
donc inutiles et payés à ne rien 
faire ? 

La diminution des effectifs per-
mettrait de les revaloriser ?  

Il faudrait vraiment être crétin 
pour le croire ou alors totalement 
nul en calcul ! 

Quelle revalorisation pour des 
centaines de milliers d'agents en se 
partageant la moitié des économies 
réalisées ? 

Pour les retraites, les salariés 
devront cotiser toujours plus long-
temps. Mais qu'en est-il du régime 
spécial des parlementaires ? 

Devant toutes ces injustices, je 
souhaite que les citoyens prennent 
conscience de ce qui se passe en 
France et qu'il n'est pas trop tard 
pour "se révolter". 

Pour cela, ne comptons pas sur 
les médias ! 

Quel triste spectacle que celui 
d'écouter ces journalistes cirant les 
pompes du grand Nicolas et de ses 
ministres sans jamais leur apporter 
la contradiction (PPDA, Chabot, 
Pujadas, Elkabach? des exemples 
parmi beaucoup d'autres). 

Quand à l'ouverture à des per-
sonnalités de gauche, parlons-en ! 

Renoncer à ses convictions 
pour un portefeuille ministériel, 
quelle tristesse et quelle image pi-
toyable de la politique ! 

La politique ne serait-elle 
donc qu'un vecteur pour assouvir 
ses ambitions personnelles ? 

"Faillite ?"                                                                          Christophe Lalanne 

Battons-nous! Polémiquons ! Rembarrons les journalistes à la solde de Sarko ! BASIC INSTIT 
Dans cette rubrique d'expression 

libre : billets d’humeur, réactions , 
positions, par rapport au métier 

 
Nous attendons vos contributions... 


